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Texte de la question

M. Philippe Fait attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur le
développement de la culture du cannabidiol (CBD) et plus précisément concernant le taux légal du composé
organique delta-9-tétrahydrocannabinol, plus communément appelé le THC. Actuellement, le taux légal de THC
dans le CBD est limité en France à 0,3 %. Cette restriction légale a un impact direct sur la qualité des produits CBD
produits en France et il est impératif que l'on envisage une modification de cette limite pour le bien de l'industrie
agricole française et des consommateurs. En comparaison avec d'autres pays européens, tels que la Suisse, qui
autorise un taux de THC de 1 %, ou l'Italie, avec un seuil de 0,6 %, la France se trouve dans une position
défavorable sur le marché du CBD. Une augmentation du taux légal de THC pour le CBD à 1 % en France serait
une mesure cruciale pour faire face à la concurrence européenne et étrangère. En effet, une limite de 0,3 % de THC
impose des contraintes importantes sur les variétés de chanvre qui peuvent être cultivées en France. Cela limite la
diversité des souches disponibles pour les producteurs, ce qui a un impact direct sur la qualité des produits CBD
finaux. En augmentant le taux à 1 %, les producteurs français pourraient ainsi cultiver des variétés de meilleure
qualité, ce qui se traduirait par des produits de CBD de qualité supérieure pour les consommateurs. Aussi, d'autres
pays européens ont déjà adopté des taux de THC plus élevés. Cette mesure réglementaire place les producteurs
français dans une position désavantageuse sur le marché européen. L'augmentation du taux de THC à 1 % alignerait
la France sur les normes européennes et garantirait une concurrence équitable pour les agriculteurs. Il est également
important de souligner que l'augmentation du taux de THC à 1 % resterait bien en deçà des niveaux susceptibles de
présenter un risque pour la santé publique. Des études scientifiques et l'expérience d'autres pays ont montré que ce
seuil demeure sûr et n'entraîne pas de conséquences néfastes pour la santé des consommateurs. Pour ces raisons, il
souhaite connaître les pistes de réflexion en cours de réflexion qui permettraient de favoriser l'essor d'une
production plus compétitive face aux producteurs européens et internationaux.
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